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NOTE D'INFORMATION  

Les élections des représentants du personnel 2022  

LE CALCUL DES EFFECTIFS   

AU 1er JANVIER 2022  

  
Vu la Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires  
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale  

Vu le code électoral, notamment ses articles L. 6 et L. 60 à L. 64   

Vu le décret n° 2014-793 du 9 juillet 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du vote électronique 

par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel 

de la fonction publique territoriale   

Vu la Loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique  

Vu le Décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatifs aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics  

Vu le Décret n°89-229 du 17 avril 1989 relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics modifié  

Vu le Décret n°2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires et aux conseils de 

discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique territoriale modifié  

-------------------------------------------------  

L'élection des représentants du personnel aux comités sociaux territoriaux (CST), aux commissions administratives 

paritaires (CAP) et à la commission consultative paritaire (CCP) auront lieu le 8 décembre 2022.  
  
Le rôle du CDG 80 en la matière est de conseiller, d'accompagner, d’assister et d'organiser.  
Le présent document résume les principales modalités de mise en œuvre des opérations d'avant scrutin.  

D'autres actions de communication suivront, notamment par l'intermédiaire d’une page dédiée "Elections 

professionnelles 2022" sur le site internet du CDG 80 (en cours de création). 

 

 

  

  

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029218560&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029218560&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029218560&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029218560&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029218560&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029218560&categorieLien=cid
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LE COMITE SOCIAL TERRITORIAL (CST)  
 

Rappel sur la durée des mandats :  
Un mandat de 6 ans pour les représentants des collectivités (lié aux mandats politiques)  2020/2026  
Un mandat de 4 ans (Art. 8 du Décret n°2021-571 du 10 mai 2021) pour les représentants du personnel   

2022/2026  

Pour le renouvellement général, la date du scrutin (le 8 décembre 2022) a été fixée par arrêté conjoint du Premier 

Ministre, du Ministre chargé de la Fonction Publique et du Ministre chargé des collectivités territoriales. Elle est 

rendue publique six mois au moins avant l'expiration du mandat en cours (Art. 25 du Décret n°2021-571 du 10 mai 

2021).  

A / L' EFFECTIF - apprécié au 01/01/2022 (Art. 1 du Décret n°2021-571 du 10 mai 2021)  

  

Rappel   
Article 32 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 : « Un comité social territorial est créé dans chaque collectivité ou 

établissement employant au moins 50 agents ainsi qu'auprès de chaque centre de gestion pour les collectivités et 

établissements affiliés employant moins de 50 agents. »  
  
Article 29 du Décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 :  
« L'effectif retenu pour déterminer la composition d'un CST ainsi que la part respective de femmes et d'hommes 

sont appréciés au 1er janvier de l'année de l'élection des représentants du personnel. »  
  

Moins de 50 agents ► Comité Social territorial départemental (placé auprès du CDG)  
50 agents et plus ► Comité Social territorial local  

La collectivité franchissant ce seuil informe le Centre de Gestion de l'effectif de son personnel avant le 15 janvier 

de l'année.  

Les agents retenus pour le calcul des effectifs sont les agents électeurs  

Les conditions pour être compté dans les effectifs sont les mêmes que pour être électeurs, seule la date de référence 

change :  

- Calcul des effectifs  01/01/2022  

- Qualité d’électeur (liste électorale)  date du scrutin   

  

B/ LES ELECTEURS   

 (Art. 31 du décret 2021-571 du 10 mai 2021)                          

Sont électeurs pour la désignation des représentants du personnel au sein du CST tous les agents exerçant leurs 

fonctions dans le périmètre du CST.  

Ces agents doivent remplir les conditions suivantes :  

1° Lorsqu'ils ont la qualité de fonctionnaire titulaire, être en position d'activité ou de congé parental ou être accueillis 

en détachement ou mis à disposition de la collectivité territoriale ou de l'établissement   

2° Lorsqu'ils ont la qualité de fonctionnaire stagiaire, être en position d'activité ou de congé parental  

3° Lorsqu'ils sont agents contractuels de droit public ou de droit privé, bénéficier d'un contrat à durée indéterminée 

ou, depuis au moins 2 mois d'un contrat d'une durée minimale de 6 mois ou d'un contrat reconduit successivement 

depuis au moins 6 mois. En outre, ils doivent exercer leurs fonctions ou être en congé rémunéré ou en congé 

parental.  

Les agents mis à disposition des organisations syndicales sont électeurs dans leur collectivité ou établissement 

d'origine.  

Les agents mis à disposition ou détachés auprès d'un groupement d'intérêt public ou d'une autorité publique 

indépendante sont électeurs dans leur collectivité ou établissement d'origine.  
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I. SONT ELECTEURS :  

1. Fonctionnaires :  

  

STAGIAIRES  
Les stagiaires à temps complet ou non complet en position d’activité (*) ou de congé parental.  

 

Les titulaires à temps complet ou non complet en position d’activité (*) ou de congé parental.  

Les titulaires en détachement (quel que soit leur fonction publique d’origine) sont électeurs 

dans la collectivité d’accueil.  

Les titulaires mis à disposition sont électeurs dans la collectivité d’accueil (exeptés ceux mis 

à disposition d’une organisation syndicale, qui restent électeurs dans la collectivité d’origine).  

Cas particuliers :  

1 Les fonctionnaires intercommunaux (2 employeurs au moins pour le même grade) et 
les fonctionnaires pluricommunaux (plusieurs grades avec plusieurs employeurs)  

Ils seront pris en compte, s’ils relèvent du même CST, une seule fois dans l’effectif de la collectivité 
où ils exercent le temps de travail le plus élevé (collectivité principale).  

Exemples :  Un agent assistant d’enseignement artistique employé par une collectivité A et une 

collectivité B dont le CST dépend du CDG ne sera électeur qu’une seule fois dans la collectivité où 

son temps de travail est le plus élevé.  

Un agent assistant d’enseignement artistique est employé par une collectivité A ayant son propre 
CST et une collectivité B dont le CST dépend du CDG, il sera électeur pour les 2 CST.  

2 Les agents mis à disposition partiellement  

Les agents qui exercent dans une collectivité et sont mis à disposition pour une partie de leur temps 

de travail dans une autre collectivité votent autant de fois qu’ils dépendent de CST différents.  

Exemples :   
Un agent adjoint administratif employé par une collectivité A et mis à disposition partiellement dans 

une collectivité B qui relèvent du seul CST auprès du CDG ne sera électeur qu’une seule fois dans 

la collectivité où son temps de travail est le plus élevé.  

Un agent adjoint administratif est employé par une collectivité A ayant son propre CST et est mis à 
disposition partiellement dans une collectivité B dont le CST dépend du CDG, il sera électeur pour 
les 2 CST.  

Les agents maintenus en surnombre sont électeurs dans la collectivité qui les a placés dans 
cette position.  

  

(*)  La position d’ACTIVITE comprend en outre :  
  
Congé annuel  
Congé maladie ordinaire  
CITIS (maladie pro, accident imputable au service)  
Congé longue maladie Congé longue durée  
Congé grave maladie  
Congé maternité et lié aux charges parentales  
Congé présence parentale  

  
Congé de formation professionnelle  
Congé pour VAE  
Congé pour bilan de compétences  
Congé de formation syndicale  
Congé de solidarité familiale  
Congé de proche aidant  
Autorisations spéciales d’absence  
Temps partiel  
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2. Contractuels :  

 

 

  
Les agents contractuels de droit public ou de droit privé, bénéficiant d'un contrat à durée 
indéterminée ou, depuis au moins 2 mois d'un contrat d'une durée minimale de 6 mois ou d'un 

contrat reconduit successivement depuis au moins 6 mois.  
  
= CDD dont la date de début est fixée au plus tard le 1er novembre 2021 avec une durée 

minimum de 6 mois (un seul contrat ou plusieurs contrats successifs). 
  
Agents contractuels en activité, en congé rémunéré ou en congé parental.  
  
Les agents recrutés sur des contrats tels que le PACTE, le CAE / CUI, le contrat d’avenir, le 

contrat d’apprentissage ou tout autre contrat aidé.  
  
Les contractuels des services Missions temporaires affectés dans les collectivités par le CDG sont 
électeurs au CST départemental.  
  
Les assistants maternels ou assistants familiaux bénéficiaires d’un contrat à durée 

indéterminée en position d’activité ou de congé parental (CE du 03/03/97 / Président du Conseil 

Général d’Indre-et-Loire ; CE du 27/05/88 / Syndicat CFDT Interco d’Ille-et-Vilaine).  

Les collaborateurs de cabinet et les collaborateurs de groupes d’élus.  
  

3. Cas particuliers  

 
EMPLOIS 

SPECIFIQUES Les agents titulaires d’emplois spécifiques (s’agissant d’emplois permanents) sont 
électeurs.  

PLURICOMMUNAUX 

INTERCOMMUNAUX 

  
Les agents titulaires d’un seul grade employés par plusieurs collectivités 
(intercommunaux) sont électeurs dans chacune des collectivités qui les emploient 
lorsque les CST sont distincts. Les agents titulaires de plusieurs grades dans plusieurs 
collectivités (pluricommunaux) sont électeurs autant de fois qu’ils relèvent de CST 
différents.   
En revanche, ces agents inter/pluricommunaux ne sont électeurs qu’une seule fois, s’ils 

relèvent du CST placé auprès du CDG pour toutes leurs collectivités d’emplois.  

Ainsi, afin de respecter cette règle, il pourrait être retenu que l’agent vote :  
- dans la collectivité auprès de laquelle il effectue le plus d’heures de travail dans la 

collectivité où il a le plus d’ancienneté en cas de durée de travail identique dans chaque 
collectivité.  

AGENTS 
AGES DE 

16 à 18 ANS 

Le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux CST ne prévoyant aucune disposition 
particulière, ni renvoi vers le Code Electoral, il pourrait être admis que les agents âgés 
de 16 à 18 ans sont électeurs au CST.  

AGENTS PRIS 
EN CHARGE 

 

Les agents pris en charge par le CDG relèvent du CST placé auprès du CDG (article 
97 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984).  

MAJEURS EN 
CURATELLE Les agents placés sous curatelle sont électeurs.  

MAJEURS SOUS 
TUTELLE 

« Lorsqu’il ouvre ou renouvelle une mesure de tutelle, le juge statue sur le maintien ou 
la suppression du droit de vote de la personne protégée », cf, art. L5 du Code électoral 
(abrogé)  

EMPLOIS 
FONCTIONNELS 

Les fonctionnaires détachés sur un emploi fonctionnel sont électeurs dans la collectivité 
d’accueil.  
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II. NE SONT PAS ELECTEURS :  

  

CONTRACTUELS    

Les agents contractuels débutant leur contrat à compter du 2 novembre 2021  

Les agents contractuels nommés sur un emploi effectivement limité dans le temps 
et répondant à un besoin ponctuel (moins de 6 mois)  

POSITION AUTRE 

QUE L’ACTIVITE  

La disponibilité  
Le congé spécial   
L’accomplissement d’un volontariat du service national et d’activité dans la réserve  

  

FONCTIONNAIRES  
DETACHES  

AUPRES DE LA FPE 
ou FPH  

Les fonctionnaires territoriaux détachés auprès de la Fonction Publique d’Etat ou 
Fonction Publique Hospitalière sont électeurs dans l’administration d’accueil.  

AGENTS EXCLUS  
DE LEURS  

FONCTIONS  

Les agents exclus de leurs fonctions suite à sanction disciplinaire à la date du scrutin 

ne sont pas électeurs car ces agents ne sont plus en position d’activité.  

Il conviendrait donc que les collectivités soient attentives aux dates d’effet des 

sanctions d’exclusion de fonctions temporaires ou définitives.  

En revanche, les agents suspendus de leurs fonctions sont considérés en position 
d’activité, et sont donc électeurs et éligibles.  
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LES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES (CAP)  
 

Décret n°2020-1533 du 8 décembre 2020 relatif aux Commissions Administratives Paritaires   

Une commission est créée par catégorie statutaire (A, B et C). Il n’existe plus de commission restreinte et 

plénière comme précédemment. 

Rappel sur la durée des mandats :  
Un mandat de 6 ans pour les représentants des collectivités (lié aux mandats politiques)  2020/2026  

Un mandat de 4 ans  pour les représentants du personnel  2022/2026  
  

A/ L' EFFECTIF - apprécié au 01/01/2022  (Art. 2 du Décret n° 89-229 du 17 avril 1989) :  

L'effectif des fonctionnaires pour établir le nombre de représentants titulaires du personnel est apprécié au 1er 

janvier de l'année.  
La collectivité affiliée au CDG informe le CDG avant le 15 janvier, des effectifs qu'elle emploie par catégorie. Les 

conditions pour être compté dans les effectifs sont les mêmes que pour être électeurs, seule la date de référence 

change :  

- Calcul des effectifs  01/01/2022  

- Qualité d’électeur (liste électorale)  date du scrutin  

 

B/ LES  ELECTEURS   -   (Art. 8 du Décret n° 89-229 du 17 avril 1989) :  

« Sont électeurs les fonctionnaires titulaires à temps complet ou à temps non complet en position d'activité, de 

détachement ou de congé parental dont le grade ou l'emploi est classé dans la catégorie représentée par la 

commission. Les fonctionnaires mis à disposition sont électeurs dans leur collectivité ou établissement d'origine. Les 

fonctionnaires en position de détachement sont électeurs à la fois au titre de leur situation d'origine et de leur 

situation d'accueil, sauf si la même commission reste compétente dans les deux cas. »  

  

 SONT ELECTEURS PAR CATEGORIE (A/B/C)  

 

TITULAIRES  Les titulaires à temps complet ou non complet en position d’activité (*), de 

détachement, de congé parental.  

  
- Les titulaires mis à disposition sont électeurs dans la collectivité d’origine.  

- Les titulaires en détachement sont électeurs à la fois au titre de leur situation d’origine 

et de leur situation d’accueil, sauf si la même commission reste compétente dans les 

deux cas.  

(Attention : Les agents détachés pour stage ne sont électeurs que dans le grade où 

ils sont titulaires).  

- Les agents maintenus en surnombre sont électeurs dans la collectivité qui les a 
placés dans cette position.  

 

EMPLOIS 
SPECIFIQUES 

  
Les titulaires d’emplois spécifiques sont électeurs dans la commission les représentant 
en fonction de l’indice terminal correspondant à leur emploi.  
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PLURICOMMUNAUX  

et  

INTERCOMMUNAUX  

Les agents titulaires d’un seul grade employés par plusieurs collectivités 
(intercommunaux) sont électeurs dans chacune des collectivités qui les emploient 
lorsque les CAP sont distinctes.  

Les agents titulaires de plusieurs grades dans plusieurs collectivités (pluricommunaux) 

sont électeurs autant de fois qu’ils relèvent de CAP différentes.   

En revanche, ces agents inter/pluricommunaux ne sont électeurs qu’une seule fois, s’ils 

relèvent de la CAP placée auprès du CDG pour toutes leurs collectivités d’emplois.  

Ainsi, afin de respecter cette règle, il pourrait être retenu que le fonctionnaire vote :  

- dans la collectivité auprès de laquelle il effectue le plus d’heures de travail  
- dans la collectivité où il a le plus d’ancienneté en cas de durée de travail identique 

dans chaque collectivité  

AGENTS AGES 
DE 16 à 18 ANS 

 Le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 relatif aux CAP ne prévoyant aucune disposition 
particulière, ni le renvoi au Code électoral, il pourrait être admis que les agents âgés de 
16 à 18 ans sont électeurs aux CAP, dès lors qu’ils sont fonctionnaires titulaires.  
  

  

(*) La position d’ACTIVITE comprend en outre :  
  
Congé annuel  
Congé maladie ordinaire  
CITIS (maladie pro, accident imputable au service)  
Congé longue maladie  
Congé longue durée  
Congé grave maladie  
Congé maternité et lié aux charges parentales  
Congé présence parentale  

  
Congé de formation professionnelle  
Congé pour VAE  
Congé pour bilan de compétences  
Congé de formation syndicale  
Congé de solidarité familiale  
Congé de proche aidant  
Autorisations spéciales d’absence  
Temps partiel  

  

  

 SONT ELECTEURS PAR CATEGORIE (A/B/C)  

  

AGENTS PRIS 
EN CHARGE  

Les agents pris en charge par le CDG relèvent des CAP placées auprès du CDG 
(art. 97 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984).  

MAJEURS EN 
CURATELLE  

  
Les agents placés sous curatelle sont électeurs.   

MAJEURS SOUS 
TUTELLE  

« Lorsqu’il ouvre ou renouvelle une mesure de tutelle, le juge statue sur le maintien 
ou la suppression du droit de vote de la personne protégée », cf, art.L5 du Code 
électoral (abrogé)  

EMPLOIS 
FONCTIONNELS  

- Les fonctionnaires détachés sur un emploi fonctionnel dans la même collectivité 
sont électeurs dans cette collectivité.   

- Les fonctionnaires détachés sur un emploi fonctionnel dans une autre collectivité 
sont électeurs au titre de leur emploi fonctionnel et de leur grade d’origine si les 
CAP sont distinctes.  
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 NE SONT PAS ELECTEURS 

 

STAGIAIRES   Les agents stagiaires, non titularisés à la date du scrutin, ne sont pas 
électeurs.  

 
CONTRACTUELS  - Les agents contractuels (CDD, CDI)  

- Les agents recrutés sur des contrats tels que le PACTE, le CAE / CUI, le 

contrat d’avenir, le contrat d’apprentissage ou tout autre contrat aidé  
- Les collaborateurs de cabinet et de groupes d’élus  

POSITIONS 
AUTRES  

La disponibilité  
Le congé spécial   
L’accomplissement d’un volontariat du service national et d’activité dans la 
réserve  

AGENTS EXCLUS  
DE LEURS  

FONCTIONS  

Les agents exclus de leurs fonctions suite à sanction disciplinaire à la date du 

scrutin ne sont pas électeurs car ces agents ne sont plus en position d’activité. Il 

conviendrait donc que les collectivités soient attentives aux dates d’effet des 

sanctions d’exclusion de fonctions temporaires ou définitives.  

En revanche, les agents suspendus de leurs fonctions sont considérés en position 

d’activité, et sont donc électeurs et éligibles.  
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LA COMMISSION CONSULTATIVE PARITAIRE (CCP) 
  

Décret n°2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires et aux conseils 
de discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique territoriale.  

Une seule commission est créée pour les trois catégories statutaires (A/B/C) à compter de ce 

renouvellement général.  

  

Rappel sur la durée des mandats  
Un mandat de 6 ans pour les représentants des collectivités (lié aux mandats politiques)  2020/2026 Un 

mandat de 4 ans pour les représentants du personnel  2022/2026  

A/ L’EFFECTIF - apprécié au 01/01/2022 (Art.4 et 6 du Décret n° 2021-1624 du 10 décembre 2021) :  

L'effectif des agents contractuels pour établir le nombre de représentants titulaires du personnel est apprécié au 

1er janvier de l'année.  
La collectivité affiliée au CDG informe le CDG avant le 15 janvier, des effectifs qu'elle emploie.   
  

Les conditions pour être compté dans les effectifs sont les mêmes que pour être électeurs, seule la date de référence 

change :  

- Calcul des effectifs  01/01/2022  

- Qualité d’électeur (liste électorale)  date du scrutin 

B/ LES ELECTEURS – (Art. 1 et 9 du Décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux CCP) :  

Sont les électeurs, les agents contractuels de droit public mentionnés à l’article 1er du décret n° 88-145 du 15 février 

1988, soit :  

- les agents recrutés sur la base des articles 3, 3-1, 3-2 et 3-3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984,  
- les agents recrutés directement dans certains emplois de direction de l’article 47 de la loi n°84-53 du 26 janvier  
1984  

- les collaborateurs de cabinet et collaborateurs de groupes d’élus recrutés en application des articles 110 et 110-1 

de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984    
- les travailleurs handicapés recrutés en application de l’article 38 loi n°84-53 du 26 janvier 1984  

- les agents employés par une personne morale de droit public dont l’activité est reprise par une autre personne 

publique dans le cadre d’un service public administratif en application de l’article 14 ter de la loi n° 83-634 du 13 

juillet 1983  

- les anciens salariés de droit privé recrutés en qualité d’agent contractuel de droit public à l’occasion de la reprise, 

dans le cadre d’un service public administratif, de l’activité d’une entité économique en application du code du travail 

(article L. 1224-3)  
- les agents recrutés dans le cadre du PACTE  
- les assistants maternels et les assistants familiaux (de droit public)  
  

Dont l’emploi est rattaché à l’une des catégories A/B/C ET qui remplissent les conditions suivantes :  

- bénéficier d’un contrat à durée indéterminée ou d’un contrat d’une durée minimale de six mois ou d’un contrat 

reconduit sans interruption depuis au moins six mois   
- exercer leurs fonctions ou être en congé rémunéré ou en congé parental  
Les agents mis à disposition des organisations syndicales sont électeurs dans leur collectivité ou établissement 

d'origine.  
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 SONT ELECTEURS (catégories A/B/C) 

  

CONTRACTUELS  - Les agents contractuels de droit public susvisés recrutés à temps complet ou 
non complet, ou à temps partiel qui :  

  
sont en fonction ou en congé rémunéré (congé maladie ou accident du travail, congé 

maternité et lié aux charges parentales, congé pour accueil d’un enfant, congé pour 

adoption, congé parental, congés annuels, congé pour réserve opérationnelle, congé de 

formation professionnelle, congé pour validation de l’expérience, congé pour bilan de 

compétences, congé de formation syndicale …),   

  
et bénéficient  

- d’un CDI  
- depuis au moins 2 mois, d’un CDD d’une durée minimale de 6 mois   
- d’un CDD reconduit sans interruption depuis au moins 6 mois  

(la date du 1er janvier 2022 comprise dans les bornes du contrat)  
  

- Les agents contractuels de droit public en CDI susvisés mis à disposition 

d’une autre structure ou d’une organisation syndicale sont électeurs dans la 

collectivité d’origine.  

  
EMPLOIS 

SPECIFIQUES  
  

Les agents contractuels recrutés sur des emplois spécifiques sont électeurs dans la 
commission de la catégorie fixée en fonction de l’indice terminal correspondant à leur emploi :   
- les agents recrutés sur emploi de direction de l’article 47 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984   

- les collaborateurs de cabinet et collaborateurs de groupes d’élus recrutés en 

application des articles 110 et 110-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984   

- les assistants maternels et aux assistants familiaux   
PLURICOMMUNAUX  

et  

INTERCOMMUNAUX  

- Les agents contractuels recrutés par plusieurs collectivités sur des emplois relevant 

de la même catégorie hiérarchique ou de plusieurs catégories ne sont électeurs qu’une seule 

fois s’ils relèvent de la même CCP (placée auprès du CDG) pour toutes leurs collectivités 

d’emplois.  

En revanche, ces agents sont électeurs dans chacune des collectivités qui les emploient 

lorsque les CCP sont distinctes (exemple : CCP placée auprès du CDG et d’une CCP d’une 

collectivité adhérente). 

- Les agents relevant de 2 statuts différents (fonctionnaires et contractuels de droit 

public) sont électeurs pour chaque scrutin (CAP, CCP et CST).  

MAJEURS EN  
CURATELLE  

Les agents placés sous curatelle sont électeurs.   

MAJEURS SOUS 
TUTELLE  « Lorsqu’il ouvre ou renouvelle une mesure de tutelle, le juge statue sur le maintien ou la 

suppression du droit de vote de la personne protégée », cf., art. L5 du Code électoral (abrogé)  

 

 NE SONT PAS ELECTEURS 

TITULAIRES  Les agents titularisés  à la date du scrutin pour la liste électorale  

STAGIAIRES  Les agents stagiaires au 1er janvier 2022 et à la date du scrutin pour la liste électorale  
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CONTRACTUELS  
  

  
- Les agents contractuels de droit public ayant :  
- un CDD d’une durée inférieure à 6 mois à la date du scrutin  
- un CDD reconduit en discontinu depuis au moins 6 mois à la date du scrutin  

  
- Les agents contractuels de droit public (CDD, CDI) en congé sans traitement ou 

congé non rémunéré à la date du scrutin, à l’exclusion du congé parental.  
  
Ne sont donc pas électeurs les agents en :  

- congé maladie sans traitement  
- congé sans traitement pour raisons personnelles  
- service national  
- congé pour être membre du gouvernement ou mandat de député ou sénateur - congé 

mobilité  
- congé pour suivre cycle préparatoire à un concours de la FP  
- congé pour évènements familiaux  
- congé de solidarité familiale  
- congé de présence parentale  
- congé pour création d’entreprise  

  
- Les agents contractuels de droit privé (CAE/CUI, emploi d’avenir, apprentis…)  

  
AGENTS  

EXCLUS DE 
LEURS  

FONCTIONS  

Les agents exclus de leurs fonctions suite à sanction disciplinaire à la date du scrutin ne sont pas 

électeurs car ces agents ne sont plus en position d’activité.  

Il conviendrait donc que les collectivités soient attentives aux dates d’effet des sanctions 

d’exclusion de fonctions temporaires ou définitives.  

En revanche, les agents suspendus de leurs fonctions sont considérés en position d’activité, et 
sont donc électeurs et éligibles.  
  

  


